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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1674/72 DU CONSEIL
du 2 août 1972

fixant les règles générales de l'octroi et du financement de l'aide dans le secteur des
semences

tissant que l'aide ne soit accordée que pour les pro­
duits pouvant en faire l'objet ;

considérant que l'aide entraîne des dépenses ; qu'aux
termes de l' article 14 du règlement (CEE) n° 2358 /
71 , les dispositions réglementaires relatives au finan­
cement de la politique agricole commune s'appliquent
à cette aide et qu' il y a lieu en conséquence de
constater que le financement de l'aide en cause est
régi par les dispositions de l' article 3 du règlement
(CEE ) n° 729/70,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 2358/71 du Conseil , du
26 octobre 1971 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des semences ( 1 ), et notam­
ment son article 3 paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) n° 729/70 du Conseil , du
21 avril 1970, relatif au financement de la politique
agricole commune ( 2 ), et notamment son article 3
paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

considérant que l'article 3 du règlement (CEE) n°
2358/71 prévoit la possibilité d'octroyer une aide à
la production de certaines semences et qu'il y a lieu
d'arrêter les règles générales d'application de cette
disposition ;

considérant que l' aide ne peut être octroyée qu' à la
production de semences de base ou de semences cer­
tifiées et qu' il convient de définir ces produits sans
ambiguïté ;

considérant que, pour permettre un contrôle, les se­
mences de base et les semences certifiées doivent
être produites sous contrats de multiplication dûment
enregistrés et que les établissements de semences et
les obtenteurs doivent être officiellement agréés ou
enregistrés ;

considérant qu' il est nécessaire, pour des raisons d'or­
dre administratif, de limiter l'octroi de l' aide, dans
chaque État membre, aux produits récoltés sur le
territoire de cet État ;

considérant que le bon fonctionnement du régime
d'aide rend nécessaire un système de contrôle garan­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Si une aide est fixée conformément à l'article 3
du règlement (CEE) n° 2358/71 , elle est octroyée
dans les conditions précisées aux articles suivants , aux
semences de base et aux semences certifiées :

— telles qu'elles sont définies par la directive du
Conseil , du 14 juin 1966, concernant la commer­
cialisation des semences fourragères ( 3 ), modifiée
en dernier lieu par la directive du 30 mars
1971 (4),

— répondant aux normes et conditions prévues par
lesdites directives , et

— certifiées officiellement.

2 . A compter du 1 er février 1973 , dans le cas des
nouveaux États membres et à titre transitoire , l'aide
est également octroyée aux semences de base et se­
mences certifiées faisant l'objet d'une décision d'équi­
valence du Conseil .

Article 2

Ces semences doivent être produites :

a ) soit sous contrat de multiplication conclu entre
un établissement de semences ou un obtenteur,

(!) ]0 no L 246 du 5 . 11 . 1971 , p. L
f 2 ) TO n° L 94 du 28 . 4 . 1970, p. 13 .

( 3 ) JO no 125 du 11 . 7 . 1966, p. 2298/66 .
( 4 ) TO no L 87 du 17 . 4 . 1971 , p. 24 .
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d'une part, et un multiplicateur de semences , d' au­
tre part ;

b ) soit directement par l'établissement de semences
ou l'obtenteur ; cette production est attestée par
une déclaration de multiplication .

Article 3

Les établissements de semences et les obtenteurs vi­
sés à l'article 2 sont agréés ou enregistrés par les
États membres .

L'agrément ou l'enregistrement effectué par un État
membre est valable pour toute la Communauté .

Article 4

Chaque État membre n'accorde l' aide que pour les
semences récoltées sur son territoire pendant l' année
civile au cours de laquelle débute la campagne de
commercialisation pour laquelle cette aide a été
fixée .

Cette aide est octroyée à tout multiplicateur de
semences dans des conditions assurant l'égalité de
traitement des bénéficiaires , quel que soit le lieu
de leur établissement dans la Communauté .

Article 5

Les États membres instaurent un régime de contrôle
administratif garantissant que les conditions requi­
ses pour l'octroi de l' aide sont réunies ; ils assurent
notamment l'enregistrement des contrats et déclara­
tions de multiplication visés à l'article 2 .

Article 6

1 . L' aide visée à l' article 3 du règlement (CEE)
n° 2358/71 répond à la notion d' intervention conte­
nue à l'article 3 paragraphe 1 du règlement (CEE )
n° 729/70 .

2 . Les dépenses qui résultent de l' aide visée au
paragraphe 1 sont égales aux montants versés confor­
mément aux dispositions de l' article 3 du règlement
(CEE) n0 2358/71 et à celles prises en application de
cet article.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Il est applicable à partir du 1 er juillet 1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 août 1972 .
Par le Conseil

Le président
T. WESTERTERP
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1675/72 DU CONSEIL
du 2 août 1972

fixant, pour la campagne de commercialisation 1972/1973, l'aide dans le secteur des
semences

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu le règlement (CEE) n0 2358/71 du Conseil , du
26 octobre 1971 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des semences i 1 ), et notam­
ment son article 3 paragraphe 3 ,

vu la proposition de la Commission ,
vu l' avis de l'Assemblée,

considérant que, pour certaines semences énumérées
à l'annexe du règlement (CEE) n° 2358/71 et qui
seront commercialisées pendant la campagne 1972/
1973 , la situation de marché dans la Communauté
et son évolution prévisible ne permettent pas d'assu­
rer un revenu équitable aux producteurs ; qu' il est
opportun de compenser par une aide une partie
de leurs frais de production ;

considérant que l'article 3 paragraphe 2 du règle­
ment (CEE) n° 2358/71 prévoit que cette aide doit

être fixée, en tenant compte, d'une part, de la né­
cessité d'assurer l'équilibre entre le volume de la
production nécessaire dans la Communauté et les pos­
sibilités d'écoulement de cette production et, d'au­
tre part, du prix des produits concernés sur les
marchés extérieurs ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1972/ 1973 ,
l' aide visée à l'article 3 du règlement (CEE) n° 2358/
71 est fixée comme indiqué à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Il est applicable à partir du 1 er juillet 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 2 août 1972 .

Par le Conseil

Le président
T. WESTERTERP

H 10 n« L 246 du 5 . 11 . 1971 , p. 1 .
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ANNEXE

Numéro du tarif
douanier commun Désignation des produits

Montant
de l'aide
UC/100 kg

ex 12.03 C ( I ) GRAMINEAE
Dactylis glomerata L.
Festuca arundinacea Schreb .

Festuca ovina L.

Festuca pratensis Huds .
Festuca rubra L.

Lolium multiflorum Lam.

Lolium perenne L. (tardif)
Lolium perenne L. ( autres)
Lolium x hybridum Hausskn .
Phleum pratense L.
Poa nemoralis L.

Poa pratensis L.

( II ) LEGUMINOSAE
Medicago sativa L. (écotypes )
Medicago sativa L. (variétés )
Trifolium pratense L.
Trifolium repens L.
Vicia sativa L.

25

25

18

20

18

8

18

14

8

30

18

18

5

6

10

20

8
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1676/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1630/72 (3 ) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
L972.

tous ses éléments et directement applicableLe présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 3 août 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(1) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/Ô7.
( 2) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 8) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 août 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
1 0.07 B
10.07 C

10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

61,43
65,36 (i )(4 )
52,29 (5 )
47,32
47,52

45,44 (■) (»)
5,32
29,66
44,78
0 (<)

101,82
83,61

109,97

109,96

0) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

C ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvemnt à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

(*) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 5 ) Le prélèvement perçu à l'importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .



4 . 8 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 177/7

RÈGLEMENT (CEE) N0 1677/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1631/72 ( 3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 3 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(8) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972 , p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 août 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (»)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
8

1er term.

9
2e term.

10
3e term .

11

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0
0

0

0

0
0
0

0

0

0

0,37
0

0

0
0

0

0

o

0

0

0,37
0
0

0
0

II

0
o

o

0

0,37
0

0

0,18
0

0
0
0

(*) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14 . 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

8

1er term .

9
2* term .

10
3 * term.

11
4* term.

12

11.07 A I (a )

11.07 M (b )

11.07 A II ( a )

1 1.07 A II ( b )

1 1.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

U

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N« 1678/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que , en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n0 120/67/CEE, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas , un correctif doit être
appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633 /67/CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1461 /72 ( 4 ), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant égal au maximum à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ; que la restitution doit, par contre , être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat à
terme lorsque le premier est supérieur au second de
plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l' article 3 paragraphe 2 du
règlement n0 140/67/CEE (5 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6 ), en prenant pour

base, pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;

considérant que le correctif ainsi fixé sera modifié
lorsque l'application de la règle de calcul rappelée ci
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant toutefois que, aux termes de l' article 2
du règlement n° 633/67/CEE, le correctif applicable
au montant préfixé de la restitution pour une expor­
tation à effectuer après le troisième mois suivant celui
au cours duquel le certificat a été délivré doit être
fixé en fonction des perspectives d'évolution du mar­
ché ; qu'à cette fin il y a lieu de prendre en considé­
ration , d'une part, les disponibilités et l'évolution pré­
visibles du marché communautaire et , d' autre part ,
l'évolution à terme du marché mondial et notamment
des marchés dont les exigences spécifiques ont rendu
nécessaire la fixation de restitutions différenciées ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif doit être fixé comme
il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n0 L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO n° 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
(<) JO no L 155 du 11 . 7 . 1972, p. 35 .
( 5) J O no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
( 8) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 août 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

1er term .
9

5e term .
1

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
2e term .
10

3e term.
11

4e term.
12

6e term .
2

— 3

— 3

— 3

0

0

0

0
— 7
0

— 3

— 3

— 3

0

0

0

0
— 7
0

— 3

— 3

— 3
0

0

0

0
— 7
0

10.01 A

10.01 B

10.02
10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil :

— pour les exportations
vers :

— les zones I a),
IV b ) et V b )

— la Yougoslavie et le
Portugal

— le Royaume-Uni,
l'Irlande, le Dane­
mark et la Norvège

— autres destinations

Froment dur

Seigle
Orge
— pour les exportations
vers :

— la Suisse, l'Autriche
et le Liechtenstein

— autres destinations
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ensemen­
cement

Graines de sorgho

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
— 1,8
0

0
0

0

0

0
0

0

0

0
— 2,0
0

0
0 0 0 0

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n° L 107 du 6. 5 . 1972)
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1679/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

ces critères spécifiques sont définis à l' article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que , en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4 ), modifié par le règlement (CEE ) n "
1607/71 ( 8 ) ;

considérant que la situation du marché mondial où
les exigences spécifiques de certains marches peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixee une fois
par semaine , qu' elle peut être modifiée dans
l' intervalle ,

considérant que l' application de ces réglés et critères
a la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céreales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dan- la Communauté et sur le marche
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu 'e règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120 67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l' article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que , en vertu «Je l' article 2 du règlement
n° 13 e*/ 67 / CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ,
établissant , dans le secteur des céréales , les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant < s ), les restitutions doivent être fixees en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d' une part, des disponibilités en
ceréales et de leurs prix sur le marche de la
Communauté et, d'autre part, des prix des ceréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que , conformément au même texte , >!
importe également d'assurer aux marchés de céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et , en outre , de
tenir compte de l' aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ,

considérant que le règlement n° 139/67/CEE a , dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;

considérant que , en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seigle ,

A ARRETE L L PRESENT REGLEMENT :

Article premier

I ,es restitutions a l' exportation, en l'état , des produits
visés à l' article 1 er sous a ), b ) et c ) du règlement
n° 120/67/CEE, sont fixées aux montants repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 3 août 1972 .
Par la Commissari

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f ») J O n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972 , p. 7 .
'») JO n° 125 du 26.6.1967, p. 2453/67 .

JO n° 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
'») fO n° L 168 du 27. 7. 1971 , p.16.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 août 1972, fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

ex 11.01 A

Froment tendre i1 ) et méteil :

— pour les exportations vers :
— les zones V, IV b), I a) et la Yougoslavie
— le Portugal
—■ le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark et la Norvège
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les zones II , III , VI et VII
— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' importa­
tion dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier un traite­
ment excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
—• le Royaume-Uni , l'Irlande, le Danemark et la Norvège

Froment dur

Seigle i 1 )

Orge :

— pour les exportations vers :
—■ la Hongrie
— la zone IV

— la zone I a ), la Péninsule ibérique, la Yougoslavie, la Po­
logne et Malte

— le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark et la Norvège
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Avoine :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Maïs, autre que maïs hybride destiné à l'ensemencement

Sorgho

Farine de froment tendre (2) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour les exportations vers :

— la zone I a) et V a), à l'exception du Nigéria
— la zone IV

— la zone V b), VI, VII et I c) et le Nigéria
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

54,00

52,00
50,00

46,00
37,50
40,00

50,00

34,00

53,50

50,50
47,50

46,50
45,50

40,50
42,50

38,50
42,50

23,50

27,50

77,00
82,00
80,00
71,00

67,25

62,50
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( UC / tonné)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et VII
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

69,80

57,80

53,60

48,00

ex 11.01 B

11.02 AI a

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

—■ teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI, VII a) et I c )
— les zones I a ) et V a )
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

80,00

73,25

60,75

51,95

80,00
77,00

71,00

11.02 AI b

— pour des exportations vers :
— la zone V a )
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) ( 2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et I c )
— la zone I a) et V a)
— les autres pays tiers

69,80

63,80

62,15

56,15

80,00

77,00

71,00

') La restitution n'est octroyée que pour le froment tendre et le seigle n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7
paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE.

l) La restitution n'est octroyée que pour les farines , gruaux et semoules de froment tendre fabriqués à partir de froment tendre
n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphes 3 et S du règlement n° 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du 6. S. 1972).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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REGLEMENT (CEE) N° 1680/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 382/72, aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphes ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 382/72 ( 3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues
lors des accords de Washington du 18 décembre
1971 , il y a lieu, après consultation du comité moné­
taire, de retenir, pour le calcul des prélèvements , un
taux de conversion basé sur le cours de marché de
cette monnaie ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l' article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n0 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
1972 .

tous ses éléments et directement applicable1 e présent règlement est obligatoire dans
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles , le 3 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-presiaent
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

;') JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p 1 .
( 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6
< s ) JCTn® L 49 du 25 . 2 . 1972 , p. 10 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 août 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N*
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM (») («)

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds
b) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

7,816
9,864

9,770

12,330

12,422

19,701

13,230

21,120

4,220

4,059
5,185

5,074
6,482

6,178
10,183

6,584

10,924

2,101

P) En vertu du règlement (CEE) n* 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

H C* prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70,
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1681 /72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

offres ports mer du Nord ; que, pour une importa­
tion à réaliser pendant le mois au cours duquel a été
délivré le certificat d' importation , ce prix doit être le
prix caf valable pour embarquement pendant ce
mois ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d' importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que , pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation , ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l' importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que , si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que , dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées , le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l' application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte ,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s' ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants , jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l' article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 2637/70 de la Commission , du 23 décembre 1970 ,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1614/71 ( 3 ) ;

considérant que le règlement n0 365 /67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 ( 4 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435 /70 ( 5 ), a établi
les règles de fixation à l' avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

considérant que , en vertu du règlement n0 365 /67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué , du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes , est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l' article 16 du
règlement n0 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613 /
71 ( 6 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l' article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

Article premier

Les primes qui s' ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
1972 .

(!) JO n« 174 du 31 . 7 . 1967 , p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( :, i JO n° L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34 .
(*) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
( 5 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
( 6 ) JO no L 168 du 27 . 7 . 1971 , p. 28 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 3 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 août 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

8
1 er term .

9
2 e term .

10
3 e terni .

11

0

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

(*) La durée de validité du certificat est limitée conformément a u règlement (CEE) n° 2196/71 , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1167/72 .
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REGLEMENT (CEE) N0 1682/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial ,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial , des
produits visés par l'article 1er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant ( 8), modifié par le
règlement n0 1019/67/CEE (4 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d' autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre , de tenir compte
de l' aspect économique des exportations envisagées et
de l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 ( 6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz peur lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de diminu­
tion à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l' article 1 er du règlement n° 359/67/CEE,
à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous c)
dudit article, sont fixées aux montants repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 3 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n0 174 du 31.7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(3) JOn° 174 du 31.7.1967, p. 34 .
( 4 ) [On° 311 du 21.12.1967, p. 73 .
( 5 ) JO n« 241 du 5 . 10 . 1967, p. 6 .
( 6 ) JO n° L 179 du 25.7 . 1968 , p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 août 1972, fixant les restitutions a l'exportation
pour le riz et les brisures

(VC / 100 kg}

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :
I

II . riz décortiqué :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein

et la Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein

et la Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

• 7,000
7,150

7,500
7,520B. semi-blanchi ou blanchi .:

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

1 )) à grains longs ;
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

7,399
8,826

9,650
10,640

7,880
9,400

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein er la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

10,350
11,400

3,000

[.e montant dont il convient de majorer éventuell ement les restitutions , conformément à l'article 1 er
du règlement n0 719/67/CEE, est de 0,20 UC/ 100 kg.
N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941 /72 (JO n0 L 107 du

6 . 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N0 1683/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que, en vertu de l' article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certifcat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE ( 3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 ( 4), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation , diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l' article 16 du règlement n0 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365 /67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE ) n0 2435/70 ( 6 ), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu' il résulte de l' ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif applicable le 4 août
1972 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que le mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l' article 17 paragraphe 4 du règlement n0
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( x ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3 ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 20 .
( 4 ), JO no L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6 .

( 5 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32 .
(») JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 août 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
8

1er term.
9

2e term .
10

3e term .
11

4e term .
12

5e term .
1

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

U

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

u

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1684/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 .
il y a lieu, après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements , un taux

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i1) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(3 ) JO no 1 . 149 du 1 . 7 1972 , p. 59.

ANNEXE

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

13,69
11,85 1 1 )

13,69
11,85 1 1 )

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1685/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins , ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( J ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2838/71 ( 2 ), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins , ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE ) n0 1613/72 ( 3 );

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1613 /72 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n0 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l' annexe du présent règlement .

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb ) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE) n 0 1025 /68 ( 4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 7 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 3 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n0 L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2 ) JO n« L 286 du 30 . 12 . 1971 , p. 1 .
(s ) JO n« L 170 du 28 . 7 . 1972 , p. 25 . f 4 ) IO n« L 174 du 23 . 7 . 1968 , p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 7 août 1972 à l'importation en provenance des
pays tiers (*)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids vif
01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du

genre buffle :

0 (b )

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 . non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb ) non dénommés

0

0

0 ( b )
Poids net

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c )

bbb ) autres

22 . Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb ) autres

0
0

0

0

0
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
(suite)

'>2.06

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales^, dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c )

bbb) autres
cc) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes pièces (à l'exclusion des
foies de volailles), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2, désossées

U

0

U
0

0

0

{') En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires de:
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

( a ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n0 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .
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REGLEMENT (CEE) N° 1686/72 DE LA COMMISSION
du 2 août 1972

relatif à certaines modalités concernant l'aide dans le secteur des semences

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2358 /71 du Conseil , du
26 octobre 1971 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des semences (*), et notam­
ment son article 3 paragraphe 5 et son article 9 ,

considérant que le règlement (CEE ) n0 1674/72 du
Conseil , du 2 août 1972 ( 2 ), a fixé les règles générales
de l'octroi et du financement de l' aide dans le secteur
des semences ; qu' il appartient a la Commission
d'arrêter les modalités d' application y afférentes ;

considérant que , pour assurer le bon fonctionnement
du régime d'aide, il est nécessaire d'enregistrer les
contrats de culture et les déclarations de culture suf­
fisamment tôt pour pouvoir effectuer les contrôles
nécessaires ;

considérant qu' un délai peut être nécessaire à l'éta­
blissement de semences ou à l'obtenteur pour traiter ,
conditionner et faire certifier les semences livrées par
l' agriculteur multiplicateur ; qu' en conséquence l'aide
peut n' être octroyée à ce dernier que plusieurs mois
après la récolte mais qu' il convient toutefois de fixer
une date limite ;

considérant que les demandes d'aide introduites par
les multiplicateurs de semences doivent comporter le
minimum d' indications nécessaires aux fins de
contrôle ;

considérant qu' il convient de prévoir les mesures
nécessaires pour le cas où un établissement de se­
mences ou un obtenteur d'un État membre multiplie
des semences dans un autre État membre ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des semences ,

Article 2

Les États membres peuvent fixer annuellement les
dates limites pour l'enregistrement des contrats et
déclarations de multiplication prévu à l' article 5 du
règlement (CEE ) n° 1674/72 .

Article 3

L'aide est octroyée au multiplicateur de se­
mences sur demande à introduire après la récolte et
avant une date fixée par l'État membre concerné
pour chaque espèce ou groupe de variétés .
2 . L'État membre verse le montant de l' aide au
multiplicateur dans les deux mois suivant le dépôt de
la demande et au plus tard le 30 juin de l' année
suivant l' année de récolte .

Article 4

La demande d'aide à présenter comporte au moins :
— les nom et adresse du demandeur ,
— les quantités de semences certifiées produites par
multiplication exprimées en quintaux avec une
décimale ,

— le numéro d'enregistrement du contrat ou de la
déclaration de multiplication .

La demande est accompagnée de la justification que
les quantités de semences visées ont été officielle­
ment certifiées .

Article 5

Un établissement de semences ou un obtenteur mul­
tipliant ou faisant multiplier des semences dans un
État membre autre que celui de l' agrément ou d' en­
registrement doit fournir à ce premier État membre ,
sur la demande de celui-ci , toutes données nécessaires
relatives au contrôle du droit à l' aide .

Article 6

Chaque État membre informe la Commission des
dispositions et mesures prises en application du régi­
me d'aides institué par l' article 3 du règlement (CEE )
n° 2358 /71 .

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au journal officiel des Com­
munautés européennes .
Il est applicable à partir du 1 er juillet 1972 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

L'application de l' article 3 du règlement (CEE) nc
2358 /71 est régie par les modalités suivantes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 2 août 1972 .
Par la Commission
Le président

S. L. MANSHOLT

1 1 ) JO n® L 246 du 5 . 11 . 1971 , p. 1 .
( 2 ) Voir page 1 du présent Journal officiel .



4 . 8 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 177/27

RÈGLEMENT (CEE) N0 1687/72 DE LA COMMISSION
du 2 août 1972

relatif à des mesures concernant des semences récoltées avant le 1er janvier 1972

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des semences ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2358/71 du Conseil , du
26 octobre 1971 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des semences ( J ), et notam­
ment ses articles 9 et 16,
considérant que le règlement (CEE ) n° 2358/71 a
prévu la possibilité d'octroyer une aide à la produc­
tion de certaines semences ;
considérant que cette aide communautaire n' est accor­
dée qu' à partir de la campagne de commercialisation
1972/ 1973 ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1674/72 du
Conseil , du 2 août 1972, fixant les règles générales
de l'octroi et du financement de l' aide dans le secteur
des semences ( 2 ), prévoit que l' aide n'est accordée
que pour les semences récoltées pendant l' année
civile au cours de laquelle débute la campagne de
commercialisation pour laquelle cette aide a été
fixée ;

considérant que certaines quantités de semences ré­
coltées avant le 1 er janvier 1972 sont encore dans le
commerce ; que ces semences ont été produites sous
le régime national en vigueur avant la mise en
application du règlement (CEE) n° 2358/71 , régime
comprenant différentes mesures de protection à l' im­
portation ; que la suppression de ces mesures est
susceptible d'entraîner une dégradation des conditions
d'écoulement des produits en question ;
considérant qu' il convient dans ces conditions de
permettre l'octroi d'aides nationales destinées à re­
médier à ce problème transitoire ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les articles 92, 93 et 94 du traité ne sont pas appli­
cables aux aides octroyées par les États membres
aux personnes qui détiennent, le 1 er juillet 1972, sur
leur territoire , des semences certifiées des espèces ou
groupes de variétés figurant à l' annexe du règle­
ment (CEE) n° 2358 /71 , récoltées dans le territoire de
la Communauté avant le 1 er janvier 1972 se trouvant
encore dans le commerce et destinées à être utilisées
sur leur territoire .

Le montant de ces aides ne peut excéder le mon­
tant des aides fixées par le règlement (CEE) n0 1675 /
72 du Conseil du 2 août 1972 , fixant , pour la cam­
pagne de commercialisation 1972/ 1973 , l' aide dans le
secteur des semences ( 3 ), déduction faite du montant
des aides dont le produit a bénéficié sous le régime
national .

Article 2

Les États membres informent immédiatement la
Commission des mesures prises dans le cadre du
présent règlement .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Il est applicable du 1 er juillet 1972 au 30 juin 1973 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 2 août 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) TO no L 246 du 5 . 11 . 1971 , p. 1 .
( 2 ) Voir page 1 du présent Journal officiel . ( 3 ) Voir page 3 du présent Journal officiel .
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REGLEMENT (CEE) N° 1688/72 DE LA COMMISSION
du 2 août 1972

relatif à des mesures transitoires applicables au royaume des Pays-Bas en ce qui con­
cerne l'octroi de l'aide à la production dans le secteur des semences

taire , il convient de prévoir que le royaume des
Pays-Bas peut décider que, dans certaines limites ,
l' obtenteur ou l'établissement de semences se substi­
tue au multiplicateur en tant que bénéficiaire de
l' aide ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des semences ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2358 /71 du Conseil , du
26 octobre 1971 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des semences ( 1 ), et notam­
ment son article 16,

considérant que, pour la campagne de commerciali­
sation 1972/1973 , les aides dans le secteur des se­
mences n'ont été fixées que le 2 août 1972, par le
règlement (CEE) n° 1675/72 du Conseil , du 2 août
1972 ( 2 ) ; que les contrats , en vertu desquels les
semences bénéficiant de ces aides ont été produites ,
ont, en règle générale, été conclus avant la publication
au Journal officiel des Communautés européennes du
règlement (CEE) n° 2358 /71 ; que l'attribution de la
totalité de l'aide au seul multiplicateur, ainsi que le
prévoit l'article 4 alinéa 2 du règlement (CEE) n0
1674/72 du Conseil , du 2 août 1972, fixant les règles
générales de l'octroi et du financement de l'aide
dans le secteur des semences ( 3 ), serait , aux Pays-Bas ,
de nature à bouleverser , dans certains cas , l'équilibre
de ces contrats au détriment de l'obtenteur ou de
rétablissement de semences ; qu'afin de remédier à
cet inconvénient qui tient essentiellement au passage
du régime antérieur national au régime communau­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Pour la campagne de commercialisation 1972/1973 , le
royaume des Pays-Bas peut, par dérogation aux dis­
positions arrêtées en application de l' article 3 du
règlement (CEE) n0 2358/71 , décider que, jusqu' à
concurrence de 20% du montant de l' aide , l' obten­
teur ou l'établissement de semences se substitue au
multiplicateur en tant que bénéficiaire de l' aide .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 2 août 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(») JO no L 246 du 5 . 11 . 1971 , p. 1 .
( 2 ) Voir page 3 du présent Journal officiel .
( 3 ) Voir page 1 du présent Journal officiel .
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REGLEMENT (CEE) N0 1689/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné au Chili à titre d'aide commu­
nautaire au Comité international de la Croix-Rouge

stade fob et le stade caf sera rembourse au CICR
a posteriori, sur pièces justificatives , par la Com­
munauté économique européenne ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l' avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
( CEE ) n0 1411 /71 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1852/69 du
Conseil , du 16 septembre 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de lait écrémé en
poudre au Programme alimentaire mondial et au
Comité international de la Croix-Rouge (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 2078/71 ( 4 ), prévoit la mise
à disposition de 3 000 tonnes de lait écrémé en pou­
dre au Comité international de la Croix-Rouge, ci­
après dénommé CICR, le lait écrémé en poudre en
cause étant détenu par les organismes d' intervention ;

considérant que le CICR a fait une demande de
fourniture urgente de 135 tonnes de lait^écrémé en
poudre destiné au Chili ; que, compte tenu des stocks
dont disposent les organismes d'intervention et de la
situation du marché du lait en poudre, les quantités
demandées peuvent être mises à disposition par l'or­
ganisme d' intervention allemand ;

considérant que , par ailleurs , il est nécessaire de dé­
signer les entrepôts où les quantités en cause sont
à enlever ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE ) n°
1852/69 , une indemnité couvrant les frais de trans­
port de l'entrepôt où le lait écrémé en poudre est
stocké par les organismes d' intervention jusqu'au sta­
de fob est accordée aux transporteurs ; que , selon
l'article 3 dudit règlement, le montant de cette in­
demnité est déterminé, en principe, selon la procé­
dure d'adjudication ; qu' il paraît opportun de prévoir
que l'organisme d'intervention concerné procède à une
telle adjudication ;

considérant qu' il résulte de l'accord souscrit par le
CICR que le montant des frais encourus entre le

A ARRÊTÉ LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier

1 . Conformément aux dispositions du règlement
(CEE ) n° 1852/69 , l' organisme d'intervention alle­
mand met à la disposition du CICR 135 tonnes de
lait écrémé en poudre à destination du Chili ayant fait
l' objet de mesures d' intervention visées à l'article 7
du règlement (CEE) n° 804/68 .

2 . Le lait écrémé en poudre répond, en ce qui
concerne la qualité et l'emballage, aux conditions fi­
gurant à l' annexe I de l'accord annexé à la décision
du Conseil , du 20 mars 1970 , portant conclusion
d'un accord entre la Communauté économique euro­
péenne et le Comité international de la Croix­
Rouge, relatif à la fourniture de lait écrémé en pou­
dre à titre d' aide alimentaire ( 5 ).

L'emballage du lait écrémé en poudre porte une
inscription indiquant en lettres d'au moins 1 cm de
hauteur : « Leche desnatada en polvo / Donacion de
las Comunidades Europeas ».

Article 2

1 . La livraison du lait écrémé en poudre a lieu à
une date se situant après le 15 et avant le 31 août
1972 .

Le CICR précise cette date .

2 . Le lait écrémé en poudre est enlevé dans les
entrepôts dont la liste figure en annexe .

3 . L'organisme d'intervention assure le transport
fob du lait écrémé en poudre au port d'embarque­
ment de Brème et/ou de Hambourg.

f 1 ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
TO no L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 4 .

( 3 ) JO no L 237 du 20 . 9 . 1969, p. 1 .
( 4 ) JO n< L 220 du 30. 9 . 1971 , p. 3 . ( 5 ) JO no L 107 du 19 . 5 . 1970 , p. 14 .
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Article 3

1 . L'organisme d'intervention procède à une adju­
dication pour déterminer le montant de l' indemnité
couvrant les frais de livraison jusqu'au stade fob .

2 . Les conditions d'adjudication garantissent l'éga­
lité d'accès à tout transporteur intéressé et font l'ob­
jet, au moins dix jours avant la date limite pour la
présentation des offres , d'une publication officielle
appropriée .

Article 4

L'organisme d'intervention assure dans les meilleurs
délais le versement au transporteur adjudicataire de
l' indemnité couvrant les frais de livraison de l'entre­
pôt de l'organisme d'intervention jusqu'au stade fob .

Article 5

L'organisme d' intervention assure un contrôle efficace
pour que le lait écrémé en poudre mis à disposition
soit effectivement livré fob au port d'embarquement
prévu à l'article 2 paragraphe 3 .

Article 6

Aucune restitution ni montant compensatoire n'est
accordé au lait écrémé en poudre livré au titre du
présent règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 3 août 1972.

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Entrepôts dans lesquels le lait écrémé en poudre est à enlever

Lagerhaus Nordwest
Rudolph & Co. KG

Riwi Schälmühle und Nährmittelwerk
Martin Richter GmbH

1000 Berlin 10
Franklinstraße 8

1000 Berlin 20
Verl . Daumstraße

Lager : Riwi-HaselhorstLager : Berlin-Charlottenburg

Lagerhaus- und Hafen­
Betriebsgesellschaft mbH

Schenker und Co . GmbH

Internationale Transporte
1000 Berlin 42 1000 Berlin 42

Bessemerstraße 38 - 42Tempelhofer Damm 227 - 235
Lager : Berlin-Boden 9 Lager : Berlin-Bessemerstraße

Berlin-Naumannstraße

Westfälische Transport AG
Lagerhaus Reinickendorf
Spedition und Lager
Max Stenschke und Rudolf Hoppe 1000 Berlin 20

Postfach 1691000 Berlin 13

Thaters Privatweg
Lager : Tyssenstraße

Lager : Zeugamt

Meierei-Zentrale GmbH
Behala Berliner Hafen- und
Lagerhaus Betriebe

1000 Berlin 44
Bergiusstraße 55

Lager : Zwinglistraße

1000 Berlin 65
Westhafenstraße 1

Lager : Spandau
Neuendorfer Straße
Wexstraße
Westfälische Straße
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REGLEMENT (CEE) N° 1690/72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

supprimant les mesures de sauvegarde applicables à l'importation de pêches

considérant que dans les principaux pays fournis­
seurs de la Communauté, les disponibilités vont aller
en diminuant au cours des prochaines semaines ;

considérant que l'appréciation de la situation du mar­
ché reprise ci-dessus pour l'essentiel conduit à la
conclusion que le marché de la Communauté n'est
plus menacé de subir, du fait des importations des
produits qui ont fait l'objet de mesures de sauve­
garde, des perturbations graves susceptibles de met­
tre en péril les objectifs de l'article 39 du traité ;
qu'il y a lieu dans ces conditions de supprimer les
mesures de sauvegarde à l' importation des pêches,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 1035 /72 du Conseil , du
18 mai 1972, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des fruits et légumes ( 1 ), et
notamment son article 29 paragraphe 2 ,
considérant que le règlement (CEE) n° 1486/72 de la
Commission, du 12 juillet 1972 ( 2 ), a arrêté des
mesures de sauvegarde applicables dans le secteur des
pêches ;
considérant qu' à l'heure actuelle la plus grande partie
de la production communautaire de pêches est déjà
commercialisée ;

considérant que, depuis la mise en application des
mesures de sauvegarde, il a été constaté une aug­
mentation du niveau des prix sur les marchés
communautaires ; que, compte tenu de l'écoulement
de la plus grande partie de la production commu­
nautaire, il est à prévoir une certaine stabilité des
cours pour ce produit dans les semaines à venir ;
considérant que, dans cette situation, il n'est plus à
craindre des retraits portant sur des quantités im­
portantes de pêches ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n° 1486/72 est abrogé .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 3 août 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H TO no L 118 du 20. 5 . 1972, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 157 du 13 . 7 . 1972, p. 22 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1691 /72 DE LA COMMISSION
du 3 août 1972

fixant le prix maximum du sucre blanc à livrer à l'UNRWA pour la première
adjudication partielle effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 1560/72

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1475/72 du Conseil , du
10 juillet 1972, relatif à la fourniture de sucre à
l'UNRWA à titre d'aide alimentaire (*), et notam­
ment son article 1 er paragraphe 3 ,

considérant que, conformément au règlement (CEE)
n° 1560/72 de la Commission , du 20 juillet 1972,
relatif à une adjudication permanente pour la mobi­
lisation de sucre blanc à fournir à l'UNRWA à
titre d'aide alimentaire ( 2 ), les États membres pro­
cèdent à une adjudication permanente portant sur
le prix de 4 000 tonnes de sucre blanc de la caté­
gorie I à livrer à l'UNRWA stade caf, sous-palan
( bastingage), ports de débarquement Beyrouth (Li­
ban) et Ashdod (Israël ), conditionné en sacs de jute
neufs , d'un poids net de 50 kilogrammes avec ou
sans poche intérieure de polyéthylène ; que, selon
les dispositions de l'article 11 du même règlement,
le prix maximum du sucre à livrer est fixé après
examen des offres selon la procédure prévue à
l' article 40 du règlement n° 1009/67/CEE ( 3 ) ; que
l'examen des offres conduit, pour la première adju­

dication partielle, à fixer le prix maximum comme
indiqué à l'article 1 er et de clôturer dès lors l'adjudi­
cation permanente ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour la première adjudication partielle, effectuée en
vertu du règlement (CEE ) n° 1560/72 et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le 2
août 1972, le prix maximum des 4 000 tonnes de
sucre blanc à livrer à l'UNRWA est fixé à 1 079 890
unités de compte .

Article 2

L'adjudication permanente visée au règlement (CEE)
n° 1560/72 est clôturée .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 4 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 3 août 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n« L 157 du 13 . 7. 1972, p. 3 .
( 2) JO no L 165 du 21 . 7. 1972, p. 35 .
( 3 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (CECAj a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités
de compte AME

EURONORM 23-71 Essai de trempabilité par trempe en bout de l'acier — Essai Jominy 1,15
EURONORM 61-71 Hexagones laminés à chaud 0,35
EURONORM 70-71 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans

les aciers et les fontes — Méthode photométrique 0,85
EURONORM 71-71 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse

dans les aciers et les fontes — Méthode électrométrique 0,50
EURONORM 72-71 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage de l'aluminium

dans les aciers — Méthode gravimétrique 0,85
EURONORM 88-71 Aciers inoxydables — Prescriptions de qualité 1,65
EURONORM 89-71 Aciers alliés pour ressorts formés à chaud et traités — Prescriptions de qualité 1,15
EURONORM 90-71 Aciers pour soupapes d'échappement de moteurs à combustion interne —

Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 93-71 Barres rondes, carrées, plates et hexagonales laminées à chaud — Tolérances

de laminage 0,50
EURONORM 98-71 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans

le ferro-manganèse — Méthode électrométrique 0,50
EURONORM 103-71 Détermination micrographique de la grosseur du grain ferritique ou austé­

nitique des aciers 3,00
EURONORM 105-71 Détermination et vérification de la profondeur conventionnelle de cémentation 0,50
EURONORM 106-71 Bandes et tôles magnétiques à grains non orientés laminées à froid et à chaud 1,65

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :

Circulaire d'infor­
mation n° 1 Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . 0,85
EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l' acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm . 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Examen de la surface 0,50
EURONORM 16-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 17-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général , destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Dimensions et tolérances 1,70
EURONORM 18-57 Prélèvements et préparation des échantillons et des éprouvettes 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EUORNORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35



EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier . . . 0,50
EURONORM 22-70 Détermination ou vérification de la limite d'élasticité de l'acier à température

élevée 0,85

EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances de laminage . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés , laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats , en aciers de construction d'usage général — Nuances et qualités . . . 1,00
EUORNORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

acier 0,50

EURONORM 27-70 Désignation conventionnelle des aciers (deuxième édition) 0,85
EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à

pression — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 29-69 Tôles en acier laminées à chaud d'épaisseur égale ou supérieure à 3 mm —

Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0,85
EURONORM 30-69 Demi-produits pour forges en aciers de construction d'usage général —

Nuances et qualités 0,85
EURONORM 31-69 Demi-produits pour forges — Tolérances sur les dimensions, la forme et le

poids 0,50
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid —

Norme de qualité 1,00
EURONORM 33-70 Tôles et larges bandes d'épaisseur inférieure à 3 mm, en acier doux non allié

pour emboutissage ou pliage à froid — Tolérances sur les dimensions et sur
la forme 0,85

EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage .... 0,35
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . 0,35
EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total

dans les aciers et les fontes — Méthode gravimétrique après combustion dans
un courant d'oxygène 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total dans
les aciers et les fontes — Méthode gazométrique après combustion dans un
courant d'oxygène . . , 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe et du graphite dans les aciers et les fontes — Méthodes gravimétrique
et volumétrique après combustion dans un courant d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes — Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total
dans les aciers et les fontes — Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du soufre dans les
aciers et les fontes — Méthode après combustion dans un courant d'oxygène 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 46-68 Feuillards à chaud en aciers doux non alliés — Norme de qualité, prescrip­

tions générales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité 1,15
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 51-70 Bandes laminées à chaud de largeur égale ou supérieure à 600 mm — Tolé­

rances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35



EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud pour vis et rivets 0,35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis, laminés à chaud 0,35
EURONORM 67-69 Plats à boudins laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium dans les

aciers et les fontes — Méthode spectrophotométrique 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70
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EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité .... 0,85
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